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EDITORIAL  
LE SCEAU DU SECRET DÉFENSE :  

FLÉAU DE LA LUTTE CONTRE LES DISPARITIONS FORCÉES  

Si la disparition d’un être cher est un trauma-

tisme, elle en devient une véritable torture lorsque 

la famille demeure dans l’ignorance et ne peut 

faire son deuil. Cette torture atteint son pa-

roxysme lorsqu’intervient la raison d’Etat.  

En effet, trop souvent, l’appareil d’Etat est impli-

qué dans le crime terrible qu’est la disparition for-

cée et à cause de cette implication, les familles 

des victimes se heurtent, dans leur quête de la vé-

rité, à un mur effroyablement haut et épais : la 

raison d’Etat. Ce mur, c’est la puissance même de 

l’Etat, la légitimité de la Nation et il est impos-

sible pour les familles d’y faire une brèche. Car la 

raison d’Etat, c’est ce qui permet de protéger les 

intérêts nationaux, de préserver l’Etat et de faire 

primer cet intérêt général sur les normes juri-

diques et les droits individuels.  

La raison d’Etat est nécessaire, elle doit exister 

dans toute société. Mais pour les familles qui veu-

lent connaître le sort de leurs proches, l’argument 

de la raison d’Etat est insupportable. Or, affublée 

de son paravent, le secret défense, elle est depuis 

toujours l’argument de choix pour les gouverne-

ments qui se sont rendus auteurs et complices de 

disparitions forcées. Nombreux sont les exemples 

que l’on peut citer en ce sens, à commencer par 

l’affaire Mehdi Ben Barka, dont nous célébrons 

cette année, le centième anniversaire. Si cette af-

faire est emblématique, c’est parce que, depuis 

plus de cinquante-cinq ans, années après années, 

et malgré les procédures judiciaires, le sceau du 

secret défense subsiste et les gouvernements fran-

çais et marocains refusent de le lever malgré les 

demandes persistantes des juges d’instruction et 

des familles1.  

La famille d’Houcine El Manouzi a également 

fait les frais de cet argument imparable qu’est la 

raison d’Etat. Enlevé à Tunis en 1972, il est porté 

disparu depuis et son sort demeure à ce jour in-

connu, les régimes marocains et tunisiens conti-

nuant de refuser de déclassifier les documents sur 

lesquels est inscrite la vérité2. Pour sa famille, 

c’est une torture que de savoir leurs réponses si 

proches et pourtant derrière ce mur infranchis-

sable érigé par le secret défense. 

Mohammed Khider, ancien secrétaire général du 

F.L.N, a été assassiné en 1967 à Madrid. Les cir-

constances de sa mort demeurent aujourd’hui 

1 INA, « Dossier Ben Barka toujours classé secret défense », Disponible sur : https://www.ina.fr/video/1943785001004 

2 MEDIAPART, « Perpétuer la pensée de Mehdi Ben Barka : un devoir de mémoire », Disponible sur : https://blogs.mediapart.fr/

adamboubel/blog/281020/perpetuer-la-pensee-de-mehdi-ben-barka-un-devoir-de-memoire 
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floues et d’après son fils,  qui lui a consacré un 

livre, L’Affaire Khider, Histoire d’un crime impu-

ni3, elles laissent à penser qu’il a lui aussi été vic-

time d’un crime d’Etat. 

Plus encore, la raison d’Etat peut faire obstacle à 

la vérité et ce même si le sort de la personne est 

connu. C’est par exemple, le cas d’Ali Mécili, op-

posant démocratique au régime algérien, qui a été 

assassiné pour ses opinions politiques à Paris en 

1987. Si l’instruction de l’affaire a abouti à un 

non lieu, il semblerait que les raisons d’Etats algé-

riennes et françaises aient fortement joué pour 

entraver l’enquête qui aurait du permettre de con-

naitre l’auteur de ce crime. Ainsi, la complicité du 

régime français a permis de protéger les intérêts 

nationaux algériens sous couvert de la raison 

d’Etat et aux dépens des droits de la famille4.  

Ainsi, nombreuses sont les affaires de disparitions 

forcées sur lesquelles le mur de la raison d’Etat 

assombrit tout espoir de faire la lumière sur la vé-

rité. Peu importe les actions menées par les fa-

mille, les avocats et les juges, peu importe la jus-

tice et les droits individuels, si raison d’Etat il y a, 

la vérité demeurera inaccessible.  

Mais la raison d’Etat n’est pas absolue et elle 

n’est pas toute puissante. Car, face aux dispari-

tions forcées, elle ne saurait faire plier les familles 

et leur besoin vital de connaître le sort de leurs 

proches, et surtout, ni le secret défense, ni la rai-

son d’Etat ne saurait faire disparaître quelqu’un 

de la surface de la terre. En attestent les familles 

de Mehdi Ben Barka, de Houcine El Manouzi et 

de Mohammed Khider qui, année après année, 

poursuivent leur combat pour contrer les raisons 

d’Etat française, marocaine, algérienne, tuni-

sienne et espagnole et commémorer leur mémoire, 

des dizaines d’années après leur disparition. Car 

la raison d’Etat et le secret défense n’ont pas réus-

si une chose : Mehdi Ben Barka, Houcine El Ma-

nouzi, Mohammed Khider n’ont pas totalement 

disparu, tout comme les millions de victimes des 

disparitions forcées à travers le monde n’ont pas 

totalement disparu. Tous continuent d’exister à 

travers le combat de leurs familles et à travers le 

combat que des milliers d’individus mènent et 

continueront de mener chaque jour jusqu’à ce que 

tombe le mur de la raison d’Etat et que la vérité 

soit faite.  

« Même la Raison d’État ne peut 

décréter le total effacement d’un être 

– il reste toujours une trace dans 

l’histoire intime des cœurs, ou plutôt 

un vide impossible à combler et qui 

aspire en quelque sorte toute la vie 

autour, au travers duquel la vie de ne 

cesse de s’écouler sans fin. »5 

3 LE MONDE DIPLOMATIQUE, « L’affaire Khider. Histoire d’un crime d’État impuni », Disponible sur : https://www.monde-

diplomatique.fr/2017/07/METREF/57661  

4Pour plus de détails : NOUVELOBS.COM « Affaire Mécili : Alger récupère un agent, la raison d’Etat triomphe », https://

www.nouvelobs.com/rue89/rue89-monde/20090302.RUE8812/affaire-mecili-alger-recupere-un-agent-la-raison-d-etat-triomphe.html 

5DE FROUVILLE, Olivier, « Le droit de l’Homme à la vérité en droit international : à propos de quelques « considérations inactuelles 

» », in Les colloques de l’institut universitaire de France, La vérité, Université de Saint Etienne, 2013  
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Le 29 octobre 1965, Mehdi Ben Barka est enlevé 

devant la brasserie Lipp à Paris par deux policiers 

français. Cinquante-cinq années après ce crime, la 

vérité n’a toujours pas été faite sur les conditions 

exactes de la disparition de l’un des principaux 

représentants de l’opposition marocaine et sym-

bole de la lutte des peuples du Tiers-monde pour 

la libération, la démocratie et la justice sociale.  

Les questions essentielles posées par sa famille et 

son avocat Maître Buttin, ses amis et l’opinion 

publique demeurent toujours sans réponse : Qui 

sont ses assassins ? Où est sa sépulture ? Toutes 

les responsabilités sont-elles établies ? … 

Il est indéniable que les responsabilités politiques 

marocaines à l’origine de l’enlèvement se si-

tuaient au plus haut niveau de l’Etat. Même si des 

truands notoires sont utilisés, les complicités 

françaises et internationales au niveau des ser-

vices de renseignement et de la police ne sont « ni 

vulgaires ni subalternes ». L’enlèvement suivi de 

la disparition de Mehdi Ben Barka ont, en effet, 

toutes les caractéristiques d’un crime d’Etat(s). 

Aujourd’hui, plus d’un demi-siècle après les faits, 

alors qu’une seconde instruction est ouverte de-

puis quarante-cinq ans, l’obstacle principal à 

l’établissement de toute la lumière reste la raison 

d’Etat(s) érigée en principe intangible face aux 

exigences de justice et de vérité due à la famille 

de Mehdi Ben Barka et de l’hommage à sa mé-

moire. Aussi bien du côté marocain que sans 

doute du côté français, des témoins en possession 

d’une part de vérité sont encore en vie, les ar-

chives pouvant apporter des réponses doivent en-

core exister, en particulier celles de la C.I.A. et 

du Mossad israélien. Les services de renseigne-

ments américains reconnaissent posséder des mil-

liers de pages de documents au nom de Mehdi 

Ben Barka sans pour autant les déclassifier ; de 

nombreuses enquêtes journalistiques révèlent 

l’étroite implication des services secrets israéliens 

dans la disparition de Mehdi Ben Barka. A ce 

jour, les demandes des juges d’instruction fran-

çais sont restées sans réponse. 

« Les questions essentielles posées par 

sa famille et son avocat Maître Buttin, 

ses amis et l’opinion publique 

demeurent toujours sans réponse : Qui 

sont ses assassins ? Où est sa 

sépulture ? Toutes les responsabilités 

sont-elles établies ? … » 

L’ENLÈVEMENT ET LA DISPARITION DE MEHDI BEN BARKA :  

RAISON D’ÉTAT(S) ET SECRET-DÉFENSE 

 

par Bachir Ben Barka, Président de l’Institut Mehdi Ben Barka-Mémoire vivante  

(institut_bb@hotmail.fr) 

LA PAROLE AUX EXPERTS 
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Les autorités judiciaires marocaines refusent de 

coopérer pleinement avec les juges d’instruction 

français en charge du dossier, la dernière Com-

mission Rogatoire Internationale adressée au Ma-

roc et non exécutée date de septembre 2003, re-

nouvelée au printemps 2005, voici donc plus de 

quinze ans !         

Le « secret de la Défense nationale » qui couvre 

les documents des services secrets français 

(SDECE devenu DGSE) constitue l’un des points 

principaux de blocage de la part du pouvoir poli-

tique en France pour entraver l’action de la jus-

tice et empêcher l’établissement de la vérité.  

Sous le septennat du Président Giscard d’Estaing, 

le refus de toute déclassification a été catégo-

rique. Après l’élection du Président Mitterrand, 

le Premier Ministre, Pierre Mauroy, ordonne au 

directeur de la DGSE de communiquer à la jus-

tice le dossier en sa possession, mais sur décision 

du Ministre de la Défense, Charles Hernu, les 

documents sont scindés en deux parties. L’une 

est confiée à la partie civile – elle ne contient 

rien de nouveau ; l’autre couverte par le secret 

défense est mise sous scellés au TGI de Paris : 

malgré de multiples démarches, elle restera inac-

cessible pendant 20 ans. Quand la partie civile 

pourra enfin en prendre connaissance, elle cons-

tate que rien ne justifiait leur classification aussi 

longtemps ! 

Quand le juge d’instruction perquisitionne les 

locaux de la DGSE en 2010, le président de la 

Commission consultative du secret de défense 

nationale opère un premier tri pour ne se saisir 

« que » d’un total de 484 pages. Seulement, en 

réunion plénière, cette Commission n’autorise la 

déclassification que du quart des documents sai-

sis (114 pages), déjugeant son propre président. 

Depuis, le pouvoir politique (les ministres de la 

Défense en l’occurrence qui sont juges et parties) 

refuse au juge d’instruction l’accès à la totalité 

des documents saisis. Ce fut le cas pendant le 

quinquennat du Président Hollande. Cela se 

poursuit pendant celui du Président Macron. 

Cette situation de blocage est humainement in-

supportable et politiquement inacceptable. Nous 

refusons que, après plus d’un demi-siècle, le 

manque de volonté politique aboutisse à l’en-

fouissement du dossier judiciaire, à une seconde 

mort de Mehdi Ben Barka et à l’impunité des cri-

minels. Deux Etats comme la France et le Maroc 

ne doivent plus et ne peuvent plus user d’inertie 

et de dérobades pour empêcher le déroulement 

normal de la justice. Elles se grandiraient en as-

sumant pleinement leurs responsabilités pour que 

la vérité soit établie au grand jour et que justice 

se fasse.   

« Le « secret de la Défense nationale » qui couvre les documents des services 

secrets français (SDECE devenu DGSE) constitue l’un des points principaux 

de blocage de la part du pouvoir politique en France pour entraver l’action de 

la justice et empêcher l’établissement de la vérité. » 
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HANANE AL-BARASSI,  

AVOCATE ASSASSINÉE POUR SES COMBATS DE MILITANTE  

https://www.youtube.com/watch?v=YHjhCYohRks&ab_channel=Radiodessansvoix  

Hanane Al-Barassi avocate libyenne, militante pour 

les droits des femmes, a été assassinée le 10 novembre 

2020 à Benghazi. Défenseure emblématique des droits 

des femmes en Lybie, son assassinat a suscité une 

grande émotion.   

 

Née en 1974 en Lybie, elle œuvrait depuis de 

nombreuses années pour défendre les droits des 

femmes, notamment des femmes victimes de vio-

lence, et contre l’impunité de ces violences. Très 

active sur les réseaux sociaux, elle s’en servait 

comme d’une arme, contournant les contrôles in-

ternes stricts, afin de donner la parole aux 

femmes. Elle dirigeait également une association 

de la société civile défendant les droits des 

femmes.  

Au delà de son combat féministe, elle s’attaquait 

à la corruption qui sévit en Lybie, n’hésitant pas à 

dénoncer les plus hauts dignitaires du pays, no-

tamment le maréchal Khalifa Haftar, ses hommes 

et ses fils adultes, Saddam et Khaled, ainsi que 

son gendre Ayoub. Selon Hanan Salah, cher-

cheuse principale en Lybie pour Human Rights 

Watch, Hanane Al-Barassi avait également fait 

état de fraudes financières et de cas présumés 

d’agression et de viols de femmes à Benghazi, 

lesquels impliquaient des membres de groupes 

armés. Son action était très médiatisée et très con-

testée et cela lui a valu de s’attirer de nombreux 

ennemis. Elle avait en effet fait l’objet de me-

naces de mort. Sur Facebook, elle se disait mena-

cée.  

 

Elle a été assassinée le 10 novembre 2020, dans 

une rue commerçante de Benghazi, la rue 20, 

abattue à bout portant par des hommes qui n’ont 

pas été identifiés. Quelques minutes avant, elle 

était en train de diffuser une vidéo en live sur Fa-

cebook, dans laquelle elle critiquait, face caméra, 

assise dans sa voiture, des groupes armés proches 

du maréchal Khalifa Haftar. Selon Amnesty Inter-

national, la veille de sa mort, elle avait publié une 

vidéo annonçant qu’elle allait exposer la corrup-

tion du fils de Khalifa Haftar, Saddam Haftar.  

 

L’assassinat de Hanane Al-Barassi est un coup 

dur pour les droits des femmes et pour la liberté 

d’expression en Lybie. Sur sa tombe il est inscrit 

« Martyre de la vérité ».  

  

L’assassinat de Hanane Al-Barassi est un coup dur pour les droits des femmes et pour 

la liberté d’expression en Lybie. Sur sa tombe il est inscrit « Martyre de la vérité ».  
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LES DISPARITIONS FORCÉES  

par Henri Leclerc, ancien avocat pénaliste et ancien Président de la Ligue des Droits de l’Homme 

C’est le 20 décembre 2006 qu’a été promulguée 

à New-York la Convention internationale pour la 

protection de toutes les personnes contre les dis-

paritions forcées signée aujourd’hui par 98 Etats 

et ratifiées par 68. Elle définit la « disparition 

forcée » comme l’'arrestation, la détention, l'enlè-

vement ou toute autre forme de privation de li-

berté par des agents de l'État ou par des per-

sonnes ou des groupes de personnes qui agissent 

avec l'autorisation, l'appui ou l'acquiescement de 

l'État. Lorsque la pratique en est généralisée et 

systématique ces crimes constituent un crime 

contre l’humanité. 

Est-ce pour autant que ces crimes ont cessé ? Il 

n’est pas de jours où l’on n’apprenne de nou-

veaux cas à travers le monde. C’est une pratique 

des dictateurs luttant contre leur peuple quand il 

se révolte ou des puissances coloniales contre les 

mouvements de libération. Bien sûr même s’ils 

n’entrent pas dans les définitions juridiques, les 

mouvements non gouvernementaux peuvent aus-

si les pratiquer; qu’on se souvienne des milliers 

de républicains espagnols disparus du fait des 

troupes franquistes à la fin des années 30 dont le 

poète Federico Garcia Lorca, des milliers de dis-

parus lors de la lutte de libération en Algérie 

entre 1954 et 1962 dont le mathématicien Mau-

rice Audin et dont les autorités françaises vien-

nent, soixante ans après de reconnaître l’assassi-

nat ou trente ans plus tard, des milliers d’algé-

riens disparus soit du fait de islamistes, soit de 

celui de l’Etat. Ou encore la disparition crimi-

nelle de Mehdi Ben Barka en plein Paris le 29 

octobre 1965 ordonné des autorités marocaines 

avec la complicité de fonctionnaires français. Qui 

ne se souvient des dizaines de milliers d’argen-

tins dont les mères pendant des années sur la 

Place de Mai, réclamaient au péril de leur propre 

vie, qu’on leur donne des nouvelles de leurs en-

fants disparus ? 

Nul doute qu’il s’agisse là d’une des pratiques les 

plus odieuses, portant atteinte aux droits de 

l’Homme les plus fondamentaux, recouvrant tou-

jours des actes de torture ou d’assassinat et terro-

risant les familles des victimes. Il faut, chaque 

fois qu’un Etat de droit est établi faire apparaitre 

la vérité, mais aussi la justice. C’est une exigence 

évidente qui doit permettre de faire reculer voire 

d’éradiquer définitivement ces pratiques. 

« Il faut, chaque fois qu’un Etat de droit est établi faire apparaitre la vérité, mais aussi 

la justice. C’est une exigence évidente qui doit permettre de faire reculer voire     

d’éradiquer définitivement ces pratiques. » 
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1. LA FEMED À GENÈVE : PLAIDOYER POUR LES DISPARITIONS FORCÉES 

LES ACTIVITÉS DE LA FEMED 

 

La délégation de la FEMED a organisé une mis-

sion de plaidoyer au siège des Nations Unies à 

Genève les 25 et 26 février 2020. Cette délégation 

était composée de la Présidente de la FEMED, 

Madame Nassera Dutour, du Secrétaire Général de 

la FEMED, Monsieur Rachid El-Manouzi, ainsi 

que de représentants d’associations égyptiennes, 

libyennes, marocaines et algériennes.  

La mission menée par la FEMED avait pour ob-

jectif d’interpeller sur les nombreuses violations 

des droits de l'Homme qu’ont connu l’Egypte, la 

Libye, l’Algérie, le Maroc et de nombreux Etats 

de la région euro-méditerranéenne, notamment à 

travers les disparitions forcées.  

La FEMED et ses organisations membres ont ren-

contré les secrétariats de plusieurs groupes de tra-

vail et rapporteurs spéciaux des Nations Unies : le 

Groupe de travail sur la détention arbitraire, le 

Groupe de travail sur les disparitions forcées, le 

secrétariat du Rapporteur spécial sur la promotion 

et la protection du droit à la liberté d’opinion et 

d’expression, le secrétariat du Rapporteur spécial 

sur la situation des défenseurs des droits de 

l’Homme, le secrétariat du Rapporteur spécial sur 

la torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains et dégradants, le secrétariat de la Rap-

porteuse spéciale sur la violence contre les 

femmes et le Rapporteur spécial sur la promotion 

de la vérité, de la justice, de la réparation et des 

garanties de non-répétition. La FEMED a égale-

ment rencontré les représentants des desk Algérie, 

Libye et Maroc des Nations Unies.  

Ces rencontres ont été l’occasion pour la FEMED 

et les représentants des différentes organisations 

d’interpeller leurs interlocuteurs sur les nombreux 

cas de disparitions forcées et de violations des 

droits de l'Homme dans la région euro-

méditerranéenne. Ils ont particulièrement insisté 

sur la situation en Egypte, où les disparitions for-

cées et les détentions arbitraires se sont intensi-

fiées sous le gouvernement du Président Al-Sissi. 

Grâce à cette mission de plaidoyer, les représen-

tants des organisations égyptiennes ont pu présen-

ter leurs revendications et être écoutés. Les repré-

sentants onusiens leur ont présenté les procédures 

à suivre pour l’instruction des dossiers de per-

sonnes disparues au niveau international.  

L’une des difficulté soulevée par les représentants 

du Comité sur les disparitions forcées est que, 

même si les Etats ont ratifié la Convention inter-

nationale pour la protection de toutes les per-
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sonnes contre les disparitions forcées, les faits 

s’étant déroulés il y a de nombreuses années, il y 

a un problème de temporalité. En effet, la com-

pétence ratione temporis du Comité l’empêche 

de regarder les cas de disparitions forcées qui se 

sont produits avant que l’Etat n’adhère à la Con-

vention. Concernant l’accès à la vérité, à la jus-

tice, à la réparation et aux garanties de non-

répétition, le secrétariat du Rapporteur spécial a 

indiqué que ce dernier pouvait intervenir lorsque 

des tentatives de mise en place de mécanismes de 

justice transitionnelle avaient déjà été faites. En 

effet, même si ces mécanismes n’ont pas fonc-

tionné cela peut permettre au Rapporteur spécial 

d’adresser une recommandation au gouverne-

ment afin de l’inciter à mettre en place une nou-

velle instance de justice transitionnelle opéra-

tionnelle. Toutefois, si cela est le cas pour l’Al-

gérie ou le Maroc par exemple, en Egypte de tels 

mécanismes n’existent pas et le Rapporteur spé-

cial n’est alors pas compétent.  

Grâce à ces différents entretiens, la FEMED et 

ses organisations membres ont pu interpeller les 

représentants des Rapporteurs spéciaux et des 

Comités des Nations Unies sur la situation en 

Egypte, en Libye, au Maroc, en Algérie et plus 

largement de la région euro-méditerranéenne sur 

les disparitions forcées, qu’il s’agisse des évène-

ments ayant eu lieu dans le passé ou de ceux qui 

s’y déroulent actuellement. Les organisations 

disposent ainsi des clés afin de communiquer des 

cas individuels de violation des droits de 

l'Homme aux instances des Nations Unies et 

pourront donc continuer leur travail d’accès à la 

vérité et à la justice pour toutes les personnes 

victimes de violations des droits de l'Homme.    

2. CONFÉRENCE SUR LES PRINCIPES DIRECTEURS CONCERNANT LA RECHERCHE 

DES PERSONNES DISPARUES ADOPTÉS PAR LE COMITÉ DES DISPARITIONS FORCÉES 

Le 15 février 2020, la FEMED a 

organisé, en partenariat avec son 

association membre le Centre Liba-

nais pour les droits de l'Homme 

(CLDH), une conférence visant à 

discuter des Principes directeurs 

pour la recherche de personnes dis-

parues, adoptés par le Comité des 

disparitions forcées des Nations 

Unies en 2019, en les confrontant à 

la situation au Liban et à la récente 

Loi 105.  
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Cette loi, votée en novembre 2018, criminalise la 

disparition forcée dans le droit libanais et prévoit 

la création d’une commission nationale, compo-

sée de 10 membres issus majoritairement de la 

société civile et dont la mission principale est de 

traiter les dossiers des disparus au Liban et de 

faire la lumière sur leur sort.  

Les principes développés par le Comité des dis-

paritions forcées, adoptés à la même période que 

la Loi 105,  visent quant à eux à définir « les mé-

canismes, procédures et modalités de mise en 

œuvre de l’obligation légale de rechercher les 

personnes disparues » (voir : https://

tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/

Download.aspx?symbolno=CED/C/7&Lang=fr) .  

L’objectif de cette conférence était donc de dis-

cuter de cette nouvelle loi prometteuse — et plus 

largement de la situation au Liban — afin de dé-

terminer les bonnes pratiques en matière de re-

cherche efficace des personnes disparues. 

 

Les intervenants étaient, en sus de Madame Nas-

sera Dutour, Présidente de la FEMED et de 

Wadih Al-Asmar, Président du CLDH et d’Eu-

roMed Rights :  

• Madame Roueida El-Hage, représentante ré-

gionale du Haut-Commissariat des Nations 

Unies aux droits de l'Homme pour le Moyen-

Orient et l’Afrique du Nord,  

• Madame Wadad Halwani, Présidente du Comi-

té des familles de personnes disparues ou kid-

nappées, figure de la lutte contre les dispari-

tions forcées au Liban,  

• Monsieur Rainer Huhle, ancien Vice-président 

du Comité contre les disparitions forcées des 

Nations Unies, 

• Monsieur Mike Groen, coordinateur adjoint en 

charge de la question des disparus au sein du 

CICR, 

• Monsieur Ghassan Moukheiber, avocat et an-

cien député au Liban.  

3. 30 AOÛT 2020 : JOURNÉE INTERNATIONALE DES VICTIMES DE 

DISPARITIONS FORCÉES 

Fixée par l’Assemblée Générale des Nations Unies, 

la journée du 30 Août est la Journée internationale 

pour les victimes de disparitions forcées. Cette an-

née, en vue de la commémoration de cette journée, 

la FEMED en collaboration avec les membres du 

Collectif contre les Disparitions Forcées ont mutua-

lisé leurs efforts pour organiser deux événements 

majeurs (et ce malgré la crise sanitaire mondiale dûe 

au COVID19) : une conférence sur la justice et la 

lutte contre l’impunité et un rassemblement public 

Place de la République, à Paris.   
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La conférence sur la Justice et la lutte 

contre l’impunité  

Le panel d’intervenants étaient composé des 

Professeurs de Droit public Emmanuel Decaux 

et Olivier de Frouville. Cécile Coudriou, la Pré-

sidente d’Amnesty International France est éga-

lement intervenue. Leurs interventions ont été 

très enrichissantes. Elles ont portées sur le cadre 

juridique des disparitions forcées, l’implication 

du Groupe de Travail des Nations Unies et l’im-

portance de la ratification de la Convention in-

ternationale pour la protection de toutes les per-

sonnes contre les disparitions forcées. 

De plus, de nombreux représentants de la société 

civile des pays de l’Amérique latine, de 

l’Afrique et du pourtour méditerranéen ont eu 

l’occasion d’exposer la situation des disparitions 

forcées dans leurs pays.   

La soirée s’est terminée avec la projection d’un 

hommage de Kaddour Benaziza, fils d’une dis-

parue, qui a consacré sa vie à la recherche de la 

vérité, depuis la disparition de sa mère en 1996. 

Initialement prévue en présentiel, cette confé-

rence s’est finalement déroulée en ligne et fut un 

véritable succès puisque près de 5260 personnes 

l’ont par la suite visionnée.   

 

La manifestation publique Place de la 

République de Paris  

Le lendemain de la conférence, un rassemble-

ment a eu lieu à Paris, Place de la République. 

Chaque année, cet événement vise à interpeller 

l’opinion publique pour la sensibiliser au phéno-

mène des disparitions forcées partout dans le 

monde. Il s’agit également d’interpeller les ins-

tances nationales, européennes, internationales 

sur les engagements que les Etats doivent pren-

dre et respecter pour faire la lumière sur le sort 

des victimes de disparitions forcées.  

Les installations des stands d’exposition ont eu 

lieu dans la matinée à 10h : des portraits de per-

sonnes disparues étaient exposés et de nom-

breuses personnes ont témoigné.  

Les évènements ont été organisés 

par la FEMED avec le Collectif 

d’associations contre les dispari-

tions forcées, composé des associa-

tions suivantes : le Collectif des fa-

milles de disparu(s) en Algérie, 

l’Association des Parents et Amis 

de Disparus au Maroc, le Forum 

marocain pour la Vérité et la Jus-

tice (France),  l’APSO, l’AFASPA, 

l’ODH Gabon, l’Association Terre 

et Liberté pour Arauco-Wallmapu, 

le Collectif pour les droits de 

l’Homme au Chili, le Collectif Pa-

ris Ayotzinapa, l’Association ¿ 

Dondé Estàn—Où sont-ils ? 

(Uruguay), Association des familles 

de disparus au Pérou, le Collectif 

Guatemala.  
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DES NOUVELLES DE NOS   

ASSOCIATIONS MEMBRES  

DJAZAIROUNA EN ALGERIE   

Les activités permanentes de Djazairouna 

 Le fonctionnement de la cellule socio-psycho

-juridique : 

La cellule socio-psycho-juridique est mise en 

place depuis l'année 1998 aux fins d'une prise en 

charge psychologique et juridique, au profit des 

victimes du terrorisme, et suite à l’écho très posi-

tif de la cellule auprès des citoyen.ne.s de la Wi-

laya de Blida, l’association a décidé d’élargir la 

prise en charge au profit d’autres victimes de vio-

lence telles que les femmes et les enfants victimes 

de toutes les autres formes de violence. La cellule 

est composée d’une équipe pluridisciplinaire 

constituée ; d’un agent d’accueil, d'une assistante 

sociale, d'une secrétaire, de deux psychologues et 

de 3 juristes qui travaillent en collaboration avec 

un avocat. La cellule est chargée de : 

1- l’Accueil, l’écoute, et l’orientation  

2- Rôle de l’assistante sociale 

3- L'accompagnement des victimes dans les dé-

marches administratives et juridiques : Le travail 

des juristes consiste à : l'écoute et la rédaction des 

requêtes au profit des écoutées parmi les victimes 

du terrorisme et les femmes victimes des autres 

formes de violences dans un premier temps, en-

suite l’étude des cas pour établir des stratégies 

d'actions juridiques et administratives au profit de 

chaque cas. 

4- La prise en charge Psychologique : Les psycho-

logues prennent en charge les victimes du terro-

risme, et les femmes/enfants victimes d’autres 

formes de violences, elles poursuivent leurs con-

sultations sur rendez-vous, et elles participent aus-

si aux activités organisées par Djazairouna. 

Dans le même cadre, un groupe de parole a été 

organisé, le 30 Juin 2019 au siège de Djazairouna 

en faveur d’une dizaine de femmes victimes de 

violences, d’actes terroristes, encadré par les psy-

chologues spécialisés de l'association. Ce groupe 

de parole a pour objectif d'identifier les problèmes 

communs et aider les bénéficiaires à surmonter 

leurs traumatismes, et se reconstruire. 

 

 La mise en place d’une base de données   

L’association Djazairouna travaille sur un logiciel 

des victimes du terrorisme, où sont portées toutes 

les informations relatives à : la victime (nom, pré-

nom, âge, sexe, situation matrimoniale etc.), la 

date et le lieu de l’acte terroriste, l’incidence de 

l’acte terroriste (décès, handicap, trouble psy-

chique etc.), la nature de l’acte terroriste, etc.  
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 Cette base de données a pour objectif de : sauve-

garder la mémoire collective, servir de supports 

en faveur des actions de plaidoyer, ainsi que de 

référents en faveur des chercheur.e.s et recenser 

le nombre de victimes et la nature des crimes.  

 

 Plaidoyer   

A travers divers actions, Djazairouna poursuit la 

revendication du Statut de la victime, et poursuit 

la lutte pour la défense et la promotion des Droits 

de la Personne, notamment ceux des Femmes et 

des Enfants, contre les violences à leurs égards, 

pour l’égalité et aussi pour l’instauration d’un 

Etat de Droit. 

Les actions menées dans ce cadre sont : 

- La présentation du rapport bi-annuel adressé à 

la Commission Africaine des Droits de l’Homme 

et des peuples (Mai 2018), dans le cadre de l’ob-

tention de Djazairouna du Statut d’Observateur et 

la participation régulière de la présidente de 

l’association à ses sessions ordinaires. 

- Les sit-in tenus régulièrement tous les 08 mars, 

à Alger place Karima Blhadj (place de la grande 

poste). La revendication reste et demeure, l’abro-

gation de la charte pour la paix et la réconcilia-

tion nationale et la promulgation du Statut de la 

Victime. 

- Le travail de réflexion, de concertation et de 

propositions de recommandations lors des divers 

rencontres et ateliers de travail, au niveau local, 

régional et international. 

- La participation aux enquêtes et sondages me-

nés par des institutions internationales, car cette 

année Djazairouna a participé à l’enquête menée 

par le Programme des Nations unies pour le dé-

veloppement (PNUD) à l’intention des organisa-

tions de la société civile, pour recueillir des in-

formations sur la manière dont l’ONU s’engage 

auprès de la société civile et des communautés 

locales œuvrant à la consolidation de la paix, afin 

de développer des directives d'engagement de la 

communauté à l'échelle Onusienne. 

- Les contributions aux travaux d’études et de 

recherches, à l’échelle nationale, régionale et in-

ternationale. 

- Djazairouna joue un rôle très important au sein 

de la révolution du 22 Février (Hirak), portée par 

l'ensemble des citoyens et des représentants de la 

société, toute catégorie confondue. Rejetant la 

candidature à un cinquième mandat du président 

sortant, les présidentielles du 18 Avril 2019, et 

du système politique autoritaire dans sa globalité. 

Système basé sur l'absence de démocratie, sur 

l'injustice, sur la corruption, sur la fermeture de 

tous les espaces de libertés individuelles et col-

lectives, sur la répression des militants, sur l'at-

teinte aux Droits Fondamentaux. 

Djazairouna s’est impliquée dans le mouvement 

à travers plusieurs collectifs et alliances, notam-

ment : le Pacte pour l’Alternative Démocratique 

et le Collectif des Amis du Manifeste pour l'Al-

gérie Nouvelle.  

Djazairouna a participé au sein de ces collectifs 

à : 

- Préparer les feuilles de routes afin de construire 

une étape de transition basée sur un État civil qui 

tire ses principes de la démocratie consultative, 

de la justice sociale, sur l'égalité Femme/Homme, 

la séparation entre la religion et l'État, l’édifica-

tion d’un Etat civil garantissant les libertés de 

culte, de conscience, d’opinion, la neutralité de 
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l’armée, la reconnaissance des différences linguis-

tiques et culturelles, la séparation des pouvoirs, la 

promotion des Droits de la Personne dans leur in-

tégralité et universalité, et l'alternance politique 

citoyenne effective… etc. 

- Préparer un plan d'action pour établir la phase de 

transition pacifique et répondre aux demandes lé-

gitimes de la révolution, notamment l’élection 

d’une Assemblée Constituante chargée d’élaborer 

la future et nouvelle Constitution pour un État de 

Droit, démocratique et social, arrêter la durée de 

la phase de transition, la forme des institutions de 

transition, leur composition, le nombre de leurs 

membres, les aspects de leurs compétences et la 

méthode de leur nomination…etc. 

- Préparer les déclarations et les communiqués des 

collectifs. Faire part aux conférences de presse et 

interviews de journalistes afin de mettre en évi-

dence les principaux points et propositions sou-

mis. 

 

D’autres activités ont été menées par l’associa-

tion, pour plus d’informations, consultez sa page 

Facebook : https://www.facebook.com/

djazairouna.ranahna  

  

 

 

LE COMITÉ DE COORDINATION DES FAMILLES DES DISPARUS ET DES 

VICTIMES DE LA DISPARITION FORCÉE AU MAROC (FMVJ) 

Au Maroc, les associations des droits humains ont 

réussi à maintenir une activité malgré la pandé-

mie de COVID-19 et ont notamment été actives à 

l’occasion de la Journée internationale des vic-

times de disparitions forcées et du centenaire de 

la naissance de Mehdi Ben Barka.  

 

Le Comité de coordination des familles de dispa-

rus et des victimes de la disparition forcée au Ma-

roc (FMVJ) a réalisé un communiqué à l’occasion 

de la Journée du 30 août « Pour la mise en place 

d'un mécanisme national indépendant de véri-

té sur les personnes disparues au Maroc ». 

Dans ce communiqué, le Comité dit refuser la 

« clôture du  dossier des violations graves des 

droits humains par le régime marocain et par le 

CNDH sans connaitre la vérité toute la vérité et 

rien que la vérité » et rappelle les revendications 

des victimes et des familles. De plus, il réfute les 

affirmations du Rapport annuel sur la situation 

des droits de l’homme au Maroc et dénonce l’atti-

tude du Conseil National des Droits de l’Homme, 

qui fuit et maquille la vérité.  
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AFFAIRE BEN BARKA: CRIME D'ETAT ET SECRET DÉFENSE  

 Extrait du Communiqué, Fait à Casablanca le 29 août 2020 : 
 

« Les familles des disparus et des victimes de la disparition forcée au Maroc, ont mainte-

nant la conviction que seule une commission d’enquête indépendante et impartiale peut 

contribuer à avancer vers le chemin de la vérité pour un règlement juste et équitable du dos-

sier des violations graves des droits humains dans notre pays. 

Il faut donc faire de l’abolition de l’impunité et de l’établissement de la vérité et de la jus-

tice l’objectif permanent qui ne serait ni monnayable ni négociable et préparer les condi-

tions de rapports de forces qui nous permettront de l’atteindre et ce n'est que dans ces con-

ditions que nous pouvons imposer notre conception de la commission vérité. (…)  Enfin 

nous rappelons que la lutte des familles des disparus et des victimes de la disparition forcée 

au Maroc s’inscrit dans la lutte globale de toutes les forces vives et démocratiques pour la 

justice, la liberté, l'égalité, la dignité et pour l'état de droit. » 

Le communiqué est disponible via le lien suivant : http://annahjaddimocrati.org/wp-content/uploads/30-aout-2020.pdf  

A l’occasion du centenaire de la naissance de 

Mehdi Ben Barka, des Collectifs pour la commé-

moration du Centenaire de la naissance de Mehdi 

Ben Barka se sont constitués au Maroc, en Bel-

gique et en France par des organisations démocra-

tiques (Associations de femmes et de jeunesse, 

organisations de défense des Droits humains, syn-

dicats, partis politiques) ainsi que des personnali-

tés de la société civile. Elles se sont mises d’ac-

cord pour un programme d’activités s’appuyant 

sur trois lignes directrices. D’abord rappeler la 

pensée de Mehdi Ben Barka, son action, son rôle 

dans l’évolution du Maroc et contribuer par là à 

l’indispensable travail de mémoire, nécessaire 

pour la connaissance et pour la compréhension 

des événements historiques de cette période. En-

suite, poursuivre la mobilisation pour la vérité sur 

sa disparition et le sort de toutes les victimes de la 

disparition forcée. Enfin, soutenir le combat cou-

rageux et digne, pour la vérité et la justice de 

toutes les familles des victimes de la disparition 

forcée au Maroc. Les collectifs veulent souligner 

leurs actions persévérantes pour connaître enfin le 

sort de leurs proches et mettre fin à toutes les 

formes d’impunité.  

Toutes les actions prévues pour le Centenaire de 

la naissance de Mehdi Ben Barka ont été pertur-

bées de manière significative par la pandémie liée 

à la Covid-19. Les deux soirées inaugurales à Ca-

sablanca et à Paris ont quand même pu avoir lieu 

en janvier devant un large public avant le premier 

confinement. Trois visioconférences se sont éga-

lement tenues sous l’égide des trois Collectifs, en 

juillet et les 29 et 30 octobre 2020, à l’occasion 

de la journée du disparu. De même, le 29 août à 

Paris, à l’occasion de la Journée internationale 

pour les victimes de disparition forcée, les Collec-

tifs ont marqué une présence symbolique par une 

affiche et une exposition. Les actions qui ont été 

reportées sont reprogrammées pour l’année 2021 

en fonction de l’évolution de la situation sanitaire. 
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HUMAN RIGHTS SOLIDARITY – LYBIE  

Présentation de Human Rights Solidarity  

 

Human Rights Solidarity (HRS) est une associa-

tion dont l’action se concentre sur le suivi et la 

documentation des violations faites à l’encontre 

des personnes civiles en Libye. Particulièrement 

active, elle cible les groupes les plus vulnérables 

et travaille en étroite collaboration avec les 

groupes de travail et les rapporteurs spéciaux des 

Nations Unies.  

 

Activités réalisées par Human Rights Solidarity  

 

L’organisation est consciente de l'importance de 

préserver la mémoire et de diffuser des informa-

tions et des statistiques sur les violations des droits 

de l'homme, ainsi que de l'importance de défendre 

des questions spécifiques qui sont le résultat de 

l'impunité généralisée en Libye et de l'incapacité 

des autorités à protéger les droits des individus. 

HRS a donc publié plusieurs rapports en arabe et 

en anglais, notamment :   

- Un rapport statistique sur les Victimes d'enlève-

ments et d'assassinats en Libye au cours de l'année 

2019 ; 

- Un rapport statistique sur les victimes de conflits 

armés en Libye en 2019 ; 

- Un rapport sur « La situation des droits de la 

femme en Libye » à l'occasion de la Journée inter-

nationale de la femme 2020 ; 

- Un rapport sur « La liberté de la presse en Li-

bye » à l'occasion de la Journée mondiale de la 

liberté de la presse 2020 ; 

- Un rapport sur « La situation des droits de 

l'homme en Libye » ; 

- Un rapport soumis à la commission sur l'Examen 

Périodique Universel du dossier de la Libye au 

Conseil des droits de l'homme.  

 

Participation aux sessions du Conseil des 

droits de l’Homme en 2020 

 

HRS a été membre de la délégation de la FEMED 

pour la mission de plaidoyer à Genève du 25 fé-
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vrier 2020 et a participé à la 43 session du Con-

seil des droits de l'Homme en mars 2020. L’orga-

nisation a participé au dialogue général qui portait 

sur le point 3 : La Promotion et protection de tous 

les droits de l'homme, civils, politiques, écono-

miques, sociaux et culturels : http://webtv.un.org/

search/item3-general-debate-22nd-meeting-43rd-regular-

session-human-rights-council-/6139007019001/?

fbclid=IwAR3-

OQLsGp70xO3GUz-

WkZGVJAdTGvqpy9pvWEHuuFVU1V5kD7ocuEYSW5ws%

20-%20t=45m9s#player  

Enfin, HRS a participé à la deuxième partie de la 

43ème session, qui s'est tenue en juin 2020, en 

intervenant dans le dialogue interactif sur le rap-

port du Haut Commissaire sur la Libye.   

 

Activités en lien avec la lutte contre la propaga-

tion du nouveau Coronavirus  

 

Parallèlement à l'annonce du gouvernement li-

byen de prendre des mesures visant à lutter contre 

la propagation du virus émergent, HRS a donné la 

priorité à son travail quotidien et hebdomadaire 

en contribuant aux campagnes de sensibilisation 

et d'orientation, et en essayant d'inciter les per-

sonnes se trouvant dans les centres de détention, 

les communautés de migrants et les travailleurs à 

prendre des précautions et à contribuer à exhorter 

les organisations locales et les bénévoles en Libye 

à mener des activités pour augmenter le danger et 

la gravité de la pandémie et à éduquer les travail-

leurs et les migrants dans leurs lieux de résidence, 

comme l'a commencé la campagne en coopérant 

avec des bénévoles dans la ville de Misurata, la 

ville de Tajura et la ville de Sebha le 19 mars 

2020. 
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Evénements  

Le 15 février 2020 le CLDH a organisé avec la 

FEMED la conférence sur les principes directeurs 

du Comité des disparitions forcées (voir supra).  

Pour plus d’informations sur la conférence : http://

www.rightsobserver.org/blog/conference-around-the-

guidelines-on-the-research-of-enforced-

disappearances?

fbclid=IwAR0boWxFqdCHVRHrsbyH6VcaXA8mz0qgi

q2aFTOLBGya09s54NoG2dvjWUQ  

 

 

Sensibilisation aux médias sociaux   

- 18 octobre 2019 : Partage de la hotline juridique 

du CLDH sur les plateformes de médias sociaux 

pour soutenir les manifestants en cas d'arrestation 

et les protéger de toute violation de leurs droits .  

- 14 novembre 2019 : Le CLDH dénonce la dis-

parition de Khaldoun Jaber, un manifestant qui a 

été kidnappé par les forces de sécurité pendant 

plus de 12 heures / Souligne le refus de toute dis-

parition forcée, quelles que soient les circons-

tances : https://www.facebook.com/cldh.ngo/

photos/a.159606240864535/1396954950462985/?

type=3&theater 

- 14 novembre 2019 : Déclaration commune du 

comité des avocats défendant les manifestants qui 

ont été enlevés et cachés de force pendant 24 

heures par les forces de sécurité et demandant une 

enquête : https://www.facebook.com/cldh.ngo/

posts/1395981443893669?__tn__=-R  

-14 novembre 2019 : le CLDH dénonce la dispa-

rition de deux autres manifestants, Samer Mazeh 

et Ali Basal, après que le précédent a été libéré et 

qu'il a été arrêté dans différents commissariats/ 

Dénonce toute disparition forcée, quelles que 

soient les circonstances : https://

www.facebook.com/cldh.ngo/photos/

a.159606240864535/139824199033428 1/?

type=3&theater  

LE CENTRE LIBANAIS POUR LES DROITS DE L'HOMME  : 

RÉCENTES ACTIVITÉS AUTOUR DES DISPARITIONS FORCÉES  
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- 13 avril 2020 : Déclaration : Commémorer les 

milliers de victimes de disparitions forcées dont 

le sort reste à déterminer jusqu'à aujourd'hui, à 

l'occasion du 45e anniversaire de la guerre civile 

libanaise : https://www.facebook.com/cldh.ngo/

posts/1536854939806318?__tn__=-R  

- 30 août 2020 : Vidéo : Journée internationale 

pour le soutien aux victimes de disparitions for-

cées : Déclaration de sensibilisation du président 

du CLDH, partageant des informations juridiques 

et apportant un soutien juridique aux familles de 

disparus forcés : https://www.facebook.com/

cldh.ngo/posts/1656154071209737  

ASSOCIATION ʺSHPRESIMIʺ POUR LES FAMILLES DES VICTIMES DE 

GUERRE ET LES PERSONNES DISPARUES À SUHAREKA 

par Halit Berisha & Destan Berisha, à Suhareka , le 14.06.2020  

Activités et tâches de l’Association pour 

le sort des personnes disparues en 2020 

En 2020, « Shpresimi » a élaboré un plan d’acti-

vités de l’association pour éclaircir le sort des 

personnes disparues. Plus de 20 ans se sont écou-

lés depuis la fin de la guerre et notre association 

recherche depuis toujours 121 personnes dans ma 

ville qui en 1999 a été le théâtre de disparitions 

forcées par l’armée,  la police et les forces para-

militaires serbes.  

Tout en tenant compte de la capacité et des possi-

bilités de l'association, les activités qui étaient 

initialement prévues étaient : 

- l’organisation de la cérémonie d'inauguration du 

Mémorial des victimes civiles des familles Beris-

ha tuées et disparues par la police et les forces 

paramilitaires serbes le 26 mars 1999 à Suhareka,  

- l’organisation de la Journée nationale des per-

sonnes disparues le 27 avril 2020, 

- l’organisation de la journée internationale pour 

les victimes de disparitions forcées avec les fa-

milles des disparus, 

- l’organisation de rencontres psychosociales 

avec les familles qui ont des proches disparus, car 

nous considérons qu’il y a un véritable besoin 

quant à ces rencontres de la part des familles.  
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Toutefois, ce plan n'a pas pu être mis en œuvre 

cette année en raison de la pandémie de Covid-

19. L'inauguration du mémorial n'a pas eu lieu en 

raison des mesures prises par le gouvernement 

pour restreindre la circulation des citoyens. La 

commémoration des proches des familles a été 

faite individuellement par chaque famille en pla-

çant des fleurs fraîches dans le cimetière. De 

même, la commémoration de la Journée natio-

nale des personnes disparues "27 avril" a été 

faite de manière individuelle, en respectant la 

distance prévue par la décision du gouverne-

ment. Nous espérons qu'en supprimant les me-

sures de distanciation sociale, nous pourrons tra-

vailler plus librement dans la mission de notre 

association. 

La recherche de justice dans l'élucidation du sort 

des personnes disparues reste dans le silence et 

l'oubli , car les familles considèrent que les insti-

tutions locales et internationales ne prennent pas 

suffisamment de mesures pour élucider le sort 

des personnes disparues, et ne font pas d'efforts 

sérieux pour poursuivre les présumés criminels 

serbes pour les crimes commis contre les civils 

albanais. Il est nécessaire d'intensifier les pour-

parlers entre Pristina et Belgrade sur l'élucidation 

du sort des personnes disparues, car jusqu'à pré-

sent il n'y a pas eu de résultats satisfaisants pour 

les familles. Il faut également accentuer la pres-

sion exercée par la communauté internationale 

sur les autorités nationales et serbes pour qu'elles 

poursuivent et clarifient le sort des personnes 

disparues. 

Si les familles des personnes disparues soutien-

nent la devise "Justice et vérité", elles ne sont 

pas d'accord avec la Commission nationale for-

mée par le Président du Kosovo en quête de 

"Vérité et réconciliation" car il ne peut y avoir de 

réconciliation alors qu'au Kosovo, 1643 per-

sonnes sont encore considérées comme dispa-

rues. 

La réconciliation ne pourra avoir lieu que lors-

que la Serbie présentera ses excuses pour les 

crimes commis au Kosovo contre la population 

albanaise innocente et lorsqu’elle fournira des 

informations sur le sort de toutes les personnes 

disparues pendant la guerre. 

 

Activités organisées le 30 août pour la 

Journée internationale des victimes de 

disparitions forcées 

 

Le 30 août marque la Journée internationale des 

personnes disparues dans le monde, c'est pour-

quoi nous, en République du Kosovo, marquons 

cette journée pour commémorer les victimes de 

la guerre en 1998 et 1999, mais cette année avec 

des spécificités dues à la propagation de la pan-

démie de coronavirus Covid-19 et aux mesures 

du gouvernement du Kosovo.  

« La réconciliation ne pourra avoir lieu 

que lorsque la Serbie présentera ses 

excuses pour les crimes commis au 

Kosovo contre la population albanaise 

innocente et lorsqu’elle fournira des 

informations sur le sort de toutes les 

personnes disparues pendant la 

guerre. » 
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La pandémie a conduit la Commission gouverne-

mentale sur les personnes disparues, le Comité 

international de la Croix-Rouge et le Conseil de 

coordination de l'Association des familles de per-

sonnes disparues, à décider que les familles de-

vraient se conformer à la décision du gouverne-

ment : porter des masques et se tenir à distance 

lors des rassemblements, notamment dans les ci-

metières et les monuments commémoratifs où des 

fleurs ont été déposées. Dans le village de Poklek, 

dans la municipalité de Drenas, une délégation de 

l'Association des familles de personnes disparues 

a commémoré le mémorial des personnes tuées, 

où un grand nombre d'enfants ont été tués pendant 

la guerre. Sur la pierre tombale des personnes dis-

parues devant l'Assemblée du Kosovo le Premier 

ministre du Kosovo et d'autres personnalités ont 

rendu hommage et ont déposé des fleurs. Un cer-

tain nombre de familles des Associations des fa-

milles de personnes disparues ont pu participer. À 

cette occasion, le Premier ministre du Kosovo a 

promis dans son discours d'ouverture que, dans 

les pourparlers avec la Serbie, la priorité donnée à 

l’éclaircissement du sort des personnes disparues. 

Toutefois, les familles ne sont pas satisfaites des 

promesses car plus de 21 ans ont passé et nous 

recherchons 1641 personnes qui sont considérées 

disparues. Tant que le sort de ces victimes ne sera 

pas éclairci, il n'y aura pas de paix et les criminels 

serbes soupçonnés de crimes commis, en particu-

lier sur les enfants, ne seront pas amenés devant la 

justice. 

Au mémorial, les familles et les membres de 

l'association "Espoir" ont déposé des fleurs sur les 

tombes des victimes civiles, ainsi que dans tous 

les autres lieux rendant hommage au cimetière du 

village. 
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L'Irak est un pays multiethnique où il y a beau-

coup de minorités et de religions. Une des mino-

rités est la religion Sabian. Cette minorité reli-

gieuse a été victime de nombreuses disparitions 

forcées en Irak.  

 

Je m’appelle Sam Mahmood Shakir. Je suis né à 

Bagdad en 1987. Je suis membre de la minorité 

religieuse Sabian qui subit aujourd'hui des 

meurtres et des déplacements internes et ce de-

puis que les forces de la coalition sont entrées en 

Irak en avril 2003. Je suis marié à Rania Najim 

Brisem, née en 1996, également sabéenne.  

 

Nous avons tenté de vivre et de rester en paix. 

Toute notre famille travaillait paisiblement. Pour-

tant, en mars 2018, nous avons été gravement 

attaqué et mon père a été kidnappé alors qu’il 

travaillait dans son magasin, à l’est de Bagdad. 

Ses ravisseurs ont tout volé dans le magasin qui 

DES NOUVELLES D’IRAK – TÉMOIGNAGE D’UN FILS DE DISPARU  
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est une bijouterie, notamment 5,8 kilos d’or. 

Nous avons retrouvé son corps dans une rivière, 

ses mains étaient liées et un plastique était sur sa 

tête. De nombreux signes de torture étaient pré-

sents sur son corps.  

 

A l’époque, je vivais dans la maison de mon père 

avec ma femme et mes enfants. Après les funé-

railles, nous avons reçu de nombreuses menaces 

de personnes appartenant aux milices (peut-être 

sont-ils responsables de l'enlèvement de mon 

père ?), m’intimant de ne faire aucune démarche 

administrative et de ne pas me rendre aux postes 

de police, ce que j’ai pourtant fait.  Nous avons 

contacté ces personnes qui prétendaient apparte-

nir à des factions armées du pays afin qu’elles de 

clore le dossier. Ce qui nous fait croire que le 

crime est plus qu’un simple crime c’est que mon 

père a été torturé après le vol de son magasin et a 

été tué d’une manière brutale, destinée à semer la 

peur dans le cœur de ceux qui en ont entendu 

parler parmi nos parents sabéens.  

 

Aujourd'hui, je vis avec ma femme et mes en-

fants. Je suis journaliste depuis 2008 et j'ai tra-

vaillé avec de nombreux instituts en tant que ré-

dacteur politique. Al Ghad Press est la dernière 

agence avec laquelle j'ai travaillé et j'ai fait partie 

de l'agence Baghdadi News et Sumerian News 

and Voices of Iraq Agency et du journal Iraqi 

Future et AL Shaab Road et j'ai été l'un des fon-

dateurs de l'agence Alkirtas Newas, en plus de 

nombreuses autres agences. 

Mon père n’est pas un criminel, il a été torturé, 

son magasin a été cambriolé, et il a été enlevé 

pour être finalement tué d’une façon terrible.  

 

Cette affaire est un message de la part de l’en-

semble de la minorité Sabian, dont l’ensemble 

des membres aujourd’hui est en danger.  

 

« Nous avons tenté de vivre et de 

rester en paix. Toute notre famille 

travaillait paisiblement ».  
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EURO-MEDITERRANEAN FEDERATION AGAINST ENFORCED DISAPPEARANCES 

(FEMED) 

77 bis rue Robespierre, 93100 Montreuil, France  

Phone Number  : +33 (0)9 53 36 81 14 

Email : secretariat.femed@disparitions-euromed.org 

Facebook : www.facebook.com/disparitions.euromed 

Twitter : https://twitter.com/FEMEDonline  

 

Review’s Collaborators  :  

Nassera Dutour, President of the FEMED   

Rachid El Manouzi, Secretary General of the FEMED  

Bachir Ben Barka, President of the Institut Mehdi Ben Barka-Mémoire vivante  

Henri Leclerc, former criminal lawyer and former President of the Human Rights League 

 

Publication  Manager :  

Nassera Dutour  

 

Graphic Design and Layout : 

Charlotte Creusot 

 

 

mailto:secretariat.femed@disparitions-euromed.org
http://www.facebook.com/disparitions.euromed
https://twitter.com/FEMEDonline


29 

TABLE OF CONTENTS  
Part I — The sceal of secret defence: The scourge of the fight against enforced  

  disappearances                                                                                                  30 

 

Part II — Experts’ Insights                                                                                              32 

 The abduction and disappearance of Mehdi Ben Barka: raison d’Etat(s) and defence secrecy, 

 by Bachir Ben Barka, President of the Institut Mehdi Ben Bar ka-Mémoire vivante  

 Hanane Al-Barassi, a lawyer murdered for her activist fights  

 Enforced Disappearances,  by Henri Leclerc, former criminal lawyer and former  President 

 of the Human Rights League 

 

Part III —FEMED’s Activities                                                                                         36  

 FEMED in Geneva : Advocacy for enforced disappearances  

 Conference on the Guiding principles for the search for disappeared persons 

 Commemoration of the international day for victims of enforced disappearances  

 

Part IV— News from our associations members                                                            40  

 Djazairouna in Algeria 

 The coordinating Committee of the families of the disappeared and victims of enforced  

 disappearance in Morocco (FMVJ) 

 Mehdi Ben Barka case : State Crime and Defence Secrecy  

 Human Rights Solidarity - Lybie  

 The Lebanese Centre for Human Rights : recent activities around enforced disappearances  

 The association « Shpresimi » for families of war victims and missing persons in Suhareka 

 News from Iraq : testimony of a son of victim of enforced disappearances 

 



30 

EDITORIAL  
THE SCEAL OF SECRET DEFENCE :  

THE SCOURGE OF THE FIGHT AGAINST ENFORCED DISAPPEARANCES 

If the disappearance of a loved one is a trauma, it 

becomes a real torture when the family remains in 

ignorance and thus cannot grieve. This torture 

reaches its climax when the reason of State—the 

raison d’Etat– intervenes.   

Indeed, too often the State apparatus is involved 

in the terrible crime of enforced disappearance 

and because of this involvement, the families of 

the victims, in their search for the truth, come up 

against an appallingly high and thick wall: the 

raison d'Etat. This wall is the very power of the 

State, the legitimacy of the Nation, and it is im-

possible for the families to breach it. For the rai-

son d'Etat is what makes it possible to protect na-

tional interests, to preserve the State and it en-

sures that the general interest takes precedence 

over legal norms and individual rights. 

Indeed, reason of State is necessary, it must exist 

in every society. But for families who want to 

know the fate of their loved ones, the argument of 

reason of State is unbearable. Yet, with its screen 

the defence secrecy, it has always been the argu-

ment of choice for governments that have been 

perpetrators and accomplices in enforced disap-

pearances. Many examples can be cited in this 

regard, starting with the case of Mehdi Ben Bar-

ka, whose hundredth anniversary we are celebrat-

ing this year. This case is regrettably emblematic : 

for more than fifty-five years, year after year, and 

despite legal proceedings, the seal of secrecy re-

mains, and the French and Moroccan govern-

ments refuse to lift it despite persistent requests 

from investigating judges and families1.  

But regrettably Mehdi Ben Barka’s case is not 

isolated. Houcine El Manouzi's family also paid 

the price for this unstoppable argument that is the 

raison d'Etat. Kidnapped in Tunis in 1972, he has 

been missing ever since and his fate remains un-

known to this day, as the Moroccan and Tunisian 

regimes continue to refuse to declassify docu-

ments on which the truth is recorded2. For his 

family, it is torture to know their answers so close 

and yet behind this impassable wall erected by the 

secrecy of defence. 

Mohammed Khider, former Secretary General of 

the National Liberation Front, was murdered in 

1967 in Madrid. According to his son, who wrote 

about him in his book entitled L'Affaire Khider, 

Histoire d'un crime impuni3, the circumstances of 

1 INA, « Dossier Ben Barka toujours classé secret défense », Available on : https://www.ina.fr/video/1943785001004 

2 MEDIAPART, « Perpétuer la pensée de Mehdi Ben Barka : un devoir de mémoire », Available on  : https://blogs.mediapart.fr/adamboubel/

blog/281020/perpetuer-la-pensee-de-mehdi-ben-barka-un-devoir-de-memoire 
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his death remain unclear and suggest that he was 

also victim of a State crime.  

Moreover, the raison d'Etat can be an obstacle to 

the truth even if the fate of the person is known. 

This is the case of Ali Mécili, a democratic oppo-

nent of the Algerian regime, who was murdered in 

Paris in 1987 for his political opinions. If the in-

vestigation of the case led to a dismissal, it would 

seem that the reasons of the Algerian and French 

States played a strong role, hindering the investi-

gation that should have allowed to know the au-

thor of the crime. Thus, the complicity of the 

French regime allowed the protection of Algerian 

national interests under the pretext of the reason 

of State and at the detriment of the family’s 

rights3.  

Thus, there are many cases of enforced disappear-

ances in which the wall of the raison d’Etat dark-

ens any hope of shedding light on the truth. No 

matter what families, lawyers and judges do, no 

matter what justice might say, if there is a raison 

d'Etat, the truth will remain inaccessible.   

 

But reason of State is not absolute and it is not all-

powerful. For, in the face of enforced disappear-

ances, it cannot make families and their vital need 

to know the fate of their loved one, bend, and 

above all, neither defence secrecy nor reason of 

State can make someone disappear from the face 

of the earth. This is evidenced by the families of 

Mehdi Ben Barka, Houcine El Manouzi, and Mo-

hammed Khider who, year after year, continue 

their struggle to counter the French, Moroccan, 

Algerian, Tunisian and Spanish reasons of State 

and commemorate their memory, years after their 

disappearance. For the raison d'Etat and the secre-

cy of defence have not succeeded in one thing: 

Mehdi Ben Barka, Houcine El Manouzi and Mo-

hammed Khider have not completely disappeared, 

nor have the millions of victims of enforced dis-

appearances around the world. All of them contin-

ue to exist through the struggle of their families, 

through the struggle that thousands of individuals 

are waging and will continue to wage every day 

until the wall of reason of State falls and the truth 

is told. 

« Even the raison d’Etat cannot 

decree the total obliteration of a 

being - there always remains a trace 

in the intimate history of hearts, or 

rather a void that is impossible to fill 

and that somehow sucks in all the 

life around it, through which life 

never ceases to flow endlessly. »5 

3LE MONDE DIPLOMATIQUE, « L’affaire Khider. Histoire d’un crime d’État impuni », Available on : https://www.monde-

diplomatique.fr/2017/07/METREF/57661 

4For more details : NOUVELOBS.COM « Affaire Mécili : Alger récupère un agent, la raison d’Etat triomphe », Available on https://

www.nouvelobs.com/rue89/rue89-monde/20090302.RUE8812/affaire-mecili-alger-recupere-un-agent-la-raison-d-etat-triomphe.html 

5DE FROUVILLE, Olivier, « Le droit de l’Homme à la vérité en droit international : à propos de quelques « considérations inactuelles 

» », in Les colloques de l’institut universitaire de France, La vérité, Université de Saint Etienne, 2013  
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On October 29, 1965, two French policemen ab-

ducted Mehdi Ben Barka in front of the Lipp res-

taurant in Paris. Fifty-five years later, the truth 

has still not been established about the exact con-

ditions of the disappearance of one of the main 

representatives of the Moroccan opposition and 

symbol of the struggle of the peoples of the Third 

World for liberation democracy and social jus-

tice.  

The main questions asked by his family, his law-

yer Maître Buttin, his friends and public opinion 

still remain unanswered: Who are his murderers? 

Where is his burial place? Are all the responsibil-

ities been established? …  

It is undeniable that Moroccan political responsi-

bilities for the abduction were at the highest level 

of the State. Although notorious mobsters were 

used, French and international complicity in the 

intelligence and police services was “neither vul-

gar no subordinate”. The abduction followed by 

the disappearance of Mehdi Ben Barka has, in 

fact, all the characteristics of a State crime(s).  

Today, more than half a century after the facts, 

while a second investigation has been opened for 

forty-five years, the main obstacle to the estab-

lishment of all the light remains the reason of 

State(s) erected as in intangible principle in the 

face of the demands of justice and truth due to the 

family of Mehdi Ben Barka and the tribute to his 

memory. On the Moroccan side as well as proba-

bly on the French side, witnesses in possession of 

some truth are still alive, the archives that can 

provide answers must still exist, especially those 

of the CIA and the Israeli Mossad. The American 

intelligence services admit to possessing thou-

sands of pages of documents in the name of Me-

hdi Ben Barka without declassifying them; nu-

merous journalistic investigations revel the close 

involvement of the Israeli secret services in the 

disappearances of Mehdi Ben Barka. To date, the 

requests of the French investigating judges have 

remained unanswered.  

« The main questions asked by his 

family, his lawyer Maître Buttin, his 

friends and public opinion still 

remain unanswered: Who are his 

murderers? Where is his burial 

place? Are all the responsibilities 

been established? … » 

THE ABUDCTION AND DISAPPEARANCE OF  MEHDI BEN BARKA :  

RAISON D’ÉTAT(S) AND DEFENCE SECRECY  

 

by Bachir Ben Barka, President of the Institut Mehdi Ben Barka-Mémoire vivante  (institut_bb@hotmail.fr) 

EXPERTS’  INSIGHTS  
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The Moroccan judicial authorities refuse to coop-

erate fully with the French investigating judges in 

charge of the case. The last International Rogatory 

Commission addressed to Morocco (and not exe-

cuted) dates back to September 2003, renewed in 

spring 2005, more than fifteen years ago ! 

The “National Defence Secret” which covers the 

documents of the French secret services (SDECE 

now DGSE) constitutes one of the main points of 

blockage on the part of the political power in 

France to obstruct the action of justice and prevent 

the establishment of the truth.  

Under President Giscard d’Estaing’s septenancy, 

the refusal of any declassification was categorical. 

After the election of President Mitterrand, the 

Prime Minister, Pierre Mauroy, ordered the direc-

tor of the DGSE to communicate the file in his 

possession to the judicial authorities, but on the 

decision of the Minister of Defense, Charles 

Hernu, the documents were divided into two parts. 

One part was entrusted to the civil party—it con-

tained nothing new; the other part, covered by de-

fense secrecy, was placed under seal at the Paris 

Court of First Instance: in spite of multiple steps, 

it remained inaccessible for 20 years. When the 

plaintiff could finally get acquaintance with them, 

he found that nothing justified their classification 

for such a long time ! 

When the examining magistrate searched the 

DGSE’s premises in 2010, the president of the 

Consultative Commission on National Defense 

Secrecy carried out an initial sort to seize “only” a 

total of 484 pages. However, in a plenary meet-

ings, this Commission only authorized the declas-

sification of a quarter of the documents seized 

(114 pages), thus disqualifying its own president. 

Since then, the political power (the Ministers of 

Defense, in this case, judge and party) have re-

fused the investigating judge access to all the doc-

uments seized. This was then the case during the 

five-year term of President Hollande. It continues 

during the term of President Macron.  

This blocking situation is humanly unbearable and 

politically unacceptable. We refuse that, after 

more than half a century, the lack of political will 

should lead to the burying of the judicial file, to a 

second death of Mehdi Ben Barka and to the im-

punity of the criminals. Two States such as France 

and Morocco must not, and cannot, use inertia and 

evasions to prevent the normal course of justice. 

They would grow by fully assuming their respon-

sibilities to bring the truth to light and to ensure 

that justice is done.  

« Two States such as France and Morocco must not, and cannot, use inertia 

and evasions to prevent the normal course of justice. They would grow by fully 

assuming their responsibilities to bring the truth to light and to ensure that 

justice is done. » 
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HANANE AL-BARASSI,  

A LAWYER MURDERED FOR HER ACTIVIST FIGHTS 

https://www.youtube.com/watch?v=YHjhCYohRks&ab_channel=Radiodessansvoix  

Hanane Al-Barassi, a Libyan lawyer and wom-

en's rights activist, was murdered on November 

10, 2020 in Benghazi. She was an emblematic 

defender of women's rights in Libya and her 

murder aroused great emotion.  

 

Born in 1974 in Libya, she was working for 

many years to defend women's rights, particular-

ly those of women victims of violence, and 

against impunity for such violence. Very active 

in social networks, she used them as a weapon, 

bypassing strict controls, in order to give women 

a voice. She also headed a civil society associa-

tion defending  women's rights.  

Beyond her feminist fight, she tackled the cor-

ruption that was raging in Libya, not hesitating to 

denounce the country's highest dignitaries, such 

as Marshal Khalifa Haftar, his men and adult 

sons, Saddam and Khaled, and his son-in-law 

Ayoub. According to Hanane Salah, senior re-

searcher in Libya for Human Rights Watch, 

Hanane Al-Barassi had also reported financial 

fraud and alleged cases of assault and rape of 

women in Benghazi involving members of armed 

groups.  

Her action was highly publicized and controver-

sial and earned her many enemies. She had re-

ceived death threats, and on Facebook, she said 

she was threatened. She was murdered on No-

vember 10, 2020, in a shopping street in Bengha-

zi, Street 20, shot at close range by unidentified 

men. A few minutes before, she was broadcast-

ing a live video on Facebook, face to face with 

the camera, sitting in her car, criticizing armed 

groups close to Marshal Khalifa Haftar. Accord-

ing to Amnesty International, the day before her 

death, she had posted a video announcing that 

she would expose the corruption of Khalifa Haf-

tar's son, Saddam Haftar.  

 

The murder of Hanane Al-Barassi is a blow to 

women's rights and to freedom of expression in 

Libya. On her grave is inscribed "Martyrdom of 

Truth". 

  

The murder of Hanane Al-Barassi is a blow to women's rights and to freedom of 

expression in Libya. On her grave is inscribed "Martyrdom of Truth". 
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ENFORCED DISAPPEARANCES  

by Henri Leclerc, former criminal lawyer and former President of the Human Rights League 

On 20 December 2006, the International Conven-

tion for the Protection of All Persons from En-

forced Disappearance was promulgated in New 

York, signed today by 98 States and ratified by 

68. It defines "enforced disappearance" as the ar-

rest, detention, abduction or any other form of 

deprivation of liberty by agents of the State or by 

persons or groups of persons acting with the au-

thorisation, support or acquiescence of the 

State.   Where the practice is widespread and sys-

tematic, such crimes constitute a crime against 

humanity. 

Does this mean that these crimes have ceased? 

There are no days when we do not learn of new 

cases around the world. It is a practice of dictators 

fighting against their people when they revolt or 

of colonial powers against liberation movements. 

Of course, even if they do not fit the legal defini-

tions, non-governmental movements can also 

practice it. Let us remember the thousands of 

Spanish republicans who disappeared as a result 

of Franco's troops at the end of the 1930s, includ-

ing the poet Federico Garcia Lorca, the thousands 

who disappeared during the liberation struggle in 

Algeria between 1954 and 1962, including the 

mathematician Maurice Audin, whose French au-

thorities have just, sixty years after, acknowledg-

ing the assassination or of thousands of Algerians 

who disappeared either because of Islamists or 

because of the State. Or the criminal disappear-

ance of Mehdi Ben Barka in the middle of Paris 

on 29 October 1965 ordered by the Moroccan au-

thorities with the complicity of French officials. 

Who does not remember the tens of thousands of 

Argentines whose mothers, demanded, for years 

and defying their own lives in the Place de Mai, 

that they be given news of their missing children? 

There is no doubt that this is one of the most odi-

ous practices, that violates the most fundamental 

human rights, always covering up acts of torture 

or murder and terrorising the families of the vic-

tims. Whenever the rule of law is established, 

truth must be established, such as justice. This is 

an obvious requirement which must make it possi-

ble to reduce or even eradicate these practices 

once and for all. 

« Whenever the rule of law is established, truth must be established, such as justice. 

This is an obvious requirement which must make it possible to reduce or even         

eradicate these practices once and for all.» 
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1. THE FEMED IN GENEVA: ADVOCACY FOR ENFORCED DISAPPEARANCES 

FEMED’S ACTIVITIES  

The FEMED organized an advocacy mission to 

the United Nations headquarter in Geneva on 

February 25 and 26, 2020. This delegation was 

composed of the President of FEMED, Mrs. Nas-

sera Dutour, the Secretary General of FEMED, 

Mr. Rachid El-Manouzi, as well as representa-

tives of Egyptian, Libyan, Moroccan and Algeri-

an associations. 

The objective of the mission led by FEMED was 

to raise awareness about the numerous human 

rights violations that Egypt, Libya, Algeria, Mo-

rocco and many States of the Euro-Mediterranean 

region have experienced, particularly through en-

forced disappearances. 

FEMED and its member organizations met with 

the secretariats of several United Nations working 

groups and Special Rapporteurs: the Working 

Group on Arbitrary Detention, the Working 

Group on Enforced Disappearances, the secretari-

at of the Special Rapporteur on the Promotion and 

Protection of Freedom of Opinion and Expres-

sion, the secretariat of the Special Rapporteur on 

the situation of Human Rights Defenders, the sec-

retariat of the Special Rapporteur on Torture and 

Other Cruel, Inhuman or Degrading Treatment or 

Punishment, the secretariat of the Special Rappor-

teur on Violence against Women and the Special 

Rapporteur on the Promotion of Truth, Justice, 

Reparation and Guarantees of non-recurrence. 

FEMED also met with representatives of the Al-

geria, Libya and Morocco desks of the United 

Nations.  

These meetings were the opportunity for FEMED 

and the representatives of the different organiza-

tions to question their interlocutors on the numer-

ous cases of enforced disappearances and human 

rights violations in the Euro-Mediterranean re-

gion. They particularly insisted on the situation in 

Egypt, where enforced disappearances and arbi-

trary detentions have intensified under the gov-

ernment of President Al-Sissi. Thanks to this ad-

vocacy mission, the representatives of Egyptian 

organizations were able to present their demands 

and be listened to. The UN representatives pre-

sented them with the procedures to be followed 

for the investigation of cases of missing persons 

at the international level.  
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One of the difficulties raised by the representa-

tives of the Committee on Enforced Disappearanc-

es is that even though States have ratified the In-

ternational Convention for the Protection of All 

Persons from Enforced Disappearance, since the 

events took place many years ago, there is a prob-

lem of temporality. Indeed, the competence ra-

tione temporis of the Committee prevents it from 

looking at cases of enforced disappearances that 

occurred before the State ratified the Convention. 

With regard to access to truth, justice, reparation 

and guarantees of non-recurrence, the Special 

Rapporteur's secretariat indicated that the Special 

Rapporteur could intervene only when attempts 

had already been made to establish transitional 

justice mechanisms. Indeed, even if these mecha-

nisms have not worked, this may allow the Special 

Rapporteur to make a recommendation to the gov-

ernment to establish a new operational transitional 

justice body. However, if this is the case for Alge-

ria or Morocco, for example, in Egypt such mech-

anisms do not exist and the Special Rapporteur is 

thus not competent.  

Thanks to these various interviews, FEMED and 

its member organizations were able to question 

the representatives of the Special Rapporteurs and 

of the United Nations Committees on the situation 

in Egypt, Libya, Morocco, Algeria and more 

broadly in the Euro-Mediterranean region on en-

forced disappearances, both past and current 

events. The organizations thus have the keys to 

communicate individual cases of human rights 

violations to the United Nations and will thus be 

able to continue their work for access to truth and 

justice for all victims of human rights violations.    

2. CONFERENCE ON THE GUIDING PRINCIPLES FOR THE SEARCH FOR       

DISAPPEARED PERSONS 

On 15 February 2020, the FEMED 

organised, in partnership with its 

member association the Lebanese 

Centre for Human Rights, a confe-

rence to discuss the Guiding Prin-

ciples for the search for disap-

peared persons, adopted by the 

United Nations Committee on En-

forced Disappearances. The idea 

was to confront them with the situa-

tion in Lebanon and the recent Law 

105.  
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This law, voted in November 2018, criminalises 

enforced disappearance in Lebanese law and 

provides for the creation of a national commis-

sion, composed of 10 members mainly from civ-

il society, whose main mission is to deal with the 

files of the disappeared in Lebanon and to shed 

light on their fate.  

The principles developed by the Committee on 

Enforced Disappearances, adopted at the same 

time, aim to define “the mechanisms, proce-

dures and modalities of implementation of the 

legal obligation to search for missing per-

sons” (available at : https://tbinternet.ohchr.org/

_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?

symbolno=CED/C/7&Lang=fr) .  

The objective of this conference was therefore to 

discuss this promising new law - and more 

broadly the situation in Lebanon - in order to 

identify good practices in the effective search for 

missing persons. 

The speakers were, in addition to Mrs. Nassera 

Dutour, President of FEMED and Wadih Al-

Asmare, President of the CLDH and EuroMed 

Rights :  

• Mrs. Roueida El-Hage, Regional Representa-

tive of the Office of the United Nations High 

Commissioner for Human Rights for the Mid-

dle East and North Africa,  

• Mrs. Wadad Halwani, President of the Com-

mittee of Families of Missing or Kidnapped 

Persons, a leading figure in the fight against 

enforced disappearances in Lebanon,  

• Mr. Rainer Huhle, former Vice President of the 

UN Committee against Enforced Disappear-

ances, 

• Mr. Mike Groen, deputy coordinator in charge 

of the issue of the missing within the ICRC, 

• Mr. Ghassan Moukheiber, lawyer and former 

MP in Lebanon.  

3. AUGUST 30, 2020: COMMEMORATION OF THE INTERNATIONAL DAY 

FOR VICTIMS OF ENFORCED DISAPPEARANCES  

Established by the General Assembly of the 

United Nations, August 30th is the Interna-

tional Day for Victims of Enforced Disap-

pearance. This year, in order to commemorate 

this day, FEMED and the Collective against 

Enforced Disappearances have pooled their 

efforts to organize two major events (despite 

the context of the global health crisis caused 

by Covid-19): a conference on justice and the 

fight against impunity and a public gathering 

at Place de la République, in Paris.   
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The Conference on Justice and the 

Fight against Impunity 

The panel of speakers was composed of Public 

Law Professors Emmanuel Decaux and Olivier 

de Frouville. Cécile Coudriou, the President of 

Amnesty International France also spoke. Their 

interventions were very enriching. They focused 

on the legal framework of enforced disappear-

ances, the involvement of the United Nations 

Working Group and the importance of ratifying 

the International Convention for the Protection 

of All Persons from Enforced Disappearance. 

In addition, many representatives of civil society 

from Latin American, African and Mediterrane-

an countries had the opportunity to present the 

situation of enforced disappearances in their 

country.   

The evening ended with the screening of a trib-

ute of Kaddour Benaziza, son of a disappeared 

woman, who has dedicated his life to the search 

for the truth since the disappearance of his moth-

er in 1996. 

Initially planned as a face-to-face event, the con-

ference was finally held online and was a great 

success, with close to 5,260 people have 

watched the video .   

 

The public demonstration at the Place 

de la République in Paris  

The day after the Conference, a demonstration 

was held in Paris, Place de la République. Each 

year, this event aims to challenge public opinion 

to raise awareness of the phenomenon of en-

forced disappearances around the world. It is 

also a matter of questioning national, European 

and international authorities on the commitments 

that States must respect and take to shed light on 

the fate of victims of enforced disappearances. 

The installations of the exhibition stands took 

place at 10 am: a lot of portraits of missing per-

sons were on display, and many people testified.  

The events were organized by the 

FEMED with the Collective of As-

sociations Against Enforced Disap-

pearances composed of the follo-

wing associations: the Collectif des 

familles de disparu(s) en Algérie, 

the Association des Parents et Amis 

des Disparus au Maroc, the Forum 

marocain pour la Vérité et la Jus-

tice (France),  the APSO, l’AFAS-

PA, l’ODH Gabon, l’Association 

Terre et Liberté pour Arauco-

Wallmapu, the Collectif pour les 

droits de l’Homme au Chili, le Col-

lectif Paris Ayotzinapa, the Asso-

ciation ¿ Dondé Estàn—Où sont-

ils ? (Uruguay), l’Assoication des 

familles de disparus au Pérou, the 

Collectif Guatemala.  
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NEWS FROM OUR ASSOCIATIONS 

MEMBERS  

DJAZAIROUNA IN ALGERIA  

Permanent activities of Djazairouna 

 The functioning of the socio-psycho-

legal cell  

The socio-psycho-legal unit has been set up since 

1998 to provide psychological and legal care for 

victims of terrorism. Following the very positive 

response of the unit among the citizens of the 

Wilaya of Blida, the association decided to ex-

tend it to other victims of violence such as wom-

en and children who are victims of all other 

forms of violence. The cell is made up of a multi-

disciplinary team: a reception agent, a social 

worker, a secretary, two psychologists and 3 law-

yers who work in collaboration with a lawyer. 

The cell is in charge of: : 

1- Reception, listening, and orientation;  

2- Role of the social worker; 

3- Accompanying victims in the administrative 

and legal procedures: The work of the lawyers 

consists of: listening to and drafting requests for 

the benefit of victims of terrorism and women 

victims of other forms of violence, first of all, 

then studying the cases to establish strategies for 

legal and administrative actions for the benefit of 

each case. 

4- Psychological care: Psychologists take care of 

victims of terrorism and women/children victims 

of other forms of violence, they continue their 

consultations by appointment, and they also par-

ticipate in the activities organized by 

Djazairouna. 

In the same context, a discussion group was orga-

nized on June 30, 2019 at the headquarters of 

Djazairouna for a dozen women victims of vio-

lence of terrorist acts supervised by the special-

ized psychologists of the association. This group 

aims to identify common problems and help ben-

eficiaries to overcome their traumas and rebuild. 

 

 The setting up of a database 

The Djazairouna association is working on a soft-

ware programme for victims of terrorism, which 

contains all the information relating to: the victim 

(surname, first name, age, sex, marital status 

etc.), the date and place of the terrorist act, the 

incidence of the terrorist act (death, disability, 

psychological disorder etc.), the nature or the ter-

rorist act, etc. 

The aim of this database is to: safeguard the col-

lective memory, serve as a support for advocacy 
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actions, as well as a reference point for research-

ers, and record the number of victims and the 

nature of the crimes. 

 

 Advocacy   

Through various actions, Djazairouna pursues 

the demand for the status of the victim, and con-

tinues the fight for the defence and promotion of 

human rights, particularly the rights of women 

and children and against violence against them, 

for equality and also for the establishment of the 

rule of law. The actions carried out in this frame-

work are: 

- The presentation of the bi-annual report ad-

dressed to the African Commission on Human 

and Peoples' Rights (May 2018), within the 

framework of Djazairouna's obtaining Observer 

status and the regular participation of the presi-

dent of the association in its ordinary sessions. 

- The sit-in held regularly every 08 March, in 

Algiers, Karima Blhadj square (place de la 

grande poste). The demand stays and remains, 

the abrogation of the Charter for Peace and Na-

tional Reconciliation and the promulgation of the 

Statute of the Victim. 

- The work of reflection, consultation and pro-

posals for recommendations during the various 

meetings and workshops, at local, regional and 

international level. 

- Participation in surveys and polls conducted by 

international institutions, as this year 

Djazairouna took part in the survey conducted by 

the United Nations Development Programme 

(UNDP) for civil society organisations to gather 

information on how the UN engages with civil 

society and local communities working to build 

peace, in order to develop UN-wide community 

engagement guidelines. 

- Contributions to studies and research, national-

ly, regionally and internationally. 

- Djazairouna played a very important role in the 

February 22nd revolution (Hirak), carried by all 

citizens and representatives of society, all cate-

gories, rejecting the candidacy for a fifth term of 

the outgoing president, the presidential elections 

of 18 April 2019, and the authoritarian political 

system as a whole. System based on the absence 

of democracy, injustice, corruption, the closure 

of all areas of individual and collective free-

doms, the repression of activists, the violation of 

fundamental rights. 

Djazairouna has been involved in the movement 

through several collectives and alliances, in par-

ticular: the Pact for the Democratic Alternative 

and the Collective of Friends of the Manifesto 

for New Algeria. (Attached is the Manifesto for 

New Algeria). Djazairouna participated in these 

collectives in : 

- Preparing the road maps in order to build a 

transition stage based on a civil state that draws 

its principles from consultative democracy, so-

cial justice, gender equality, the separation be-

tween religion and the state, the building of a 

civil state that guarantees freedom of worship, 

conscience, opinion and the neutrality of the ar-

my, the recognition of linguistic and cultural dif-

ferences, the separation of powers, the promo-

tion of Human Rights in their entirety and uni-

versality, and effective citizen political alterna-

tion, etc. 
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- Preparing a plan of action to establish the phase 

of peaceful transition and to respond to the legiti-

mate demands of the revolution, including the 

election of a Constituent Assembly responsible 

for drawing up the future and new Constitution 

for a democratic and social state governed by the 

rule of law, decide on the duration of the transi-

tion phase, the form of the transitional institu-

tions, their composition, the number of their 

members, aspects of their competences and the 

method of their appointment...etc. 

- Preparing the declarations and communiqués of 

the collectives, to participate in press conferences 

and interviews with journalists in order to high-

light the main points and proposals submitted. 

 

Other activities have been carried out by the as-

sociation, for more information see its Facebook 

page:  

https://www.facebook.com/djazairouna.ranahna.  

 

 

 

  

 

THE COORDINATING COMMITTEE OF THE FAMILIES OF THE DISAP-

PEARED AND VICTIMS OF ENFORCED DISAPPEARANCE IN MOROCCO 

(FMVJ) 

In Morocco, human rights associations managed 

to maintain activity despite the COVID-19 pande-

mic and were active on the occasion of the Inter-

national Day of the Victims of Enforced Disap-

pearances and the centenary of the birth of Mehdi 

Ben Barka. 

 

Thus, the Coordinating Committee of Families of 

the Disappeared and Victims of Enforced Disap-

pearance in Morocco (FMVJ) issued a communi-

qué on the occasion of the Day of 30 August "For 

the establishment of an independent national 

truth mechanism on disappeared persons in 

Morocco", refusing to "close the file on serious 

human rights violations by the Moroccan regime 

and by the CNDH without knowing the whole 

truth and nothing but the truth". Recalling the 

claims of victims and families, the Committee 

refutes the assertions of the Annual Report on the 

situation of human rights in Morocco and de-

nounces the attitude of the National Council for 

Human Rights, which is fleeing and covering up 

the truth.  
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Extract from the Communiqué, done in Casablanca on 29 August 2020: 
« The families of the disappeared and victims of enforced disappearance in Morocco are now 

convinced that only an independent and impartial commission of enquiry can contribute to pro-

gress towards the path of truth for a fair and equitable settlement of the serious human rights vio-

lations in our country. 

It is therefore necessary to make the abolition of impunity and the establishment of truth and jus-

tice the permanent objective that would be neither redeemable nor negotiable, and to prepare the 

conditions for a balance of power that will enable us to achieve it, and it is only under these con-

ditions that we can impose our conception of the truth commission. (…) In the end, we recall that 

the struggle of the families of the disappeared and the victims of forced disappearance in Mo-

rocco is part of the global struggle of all living and democratic forces for justice, freedom, equali-

ty, dignity and the rule of law. » 

 

The Communiqué is available via the following link : http://annahjaddimocrati.org/wp-content/

uploads/30-aout-2020.pdf 

On the occasion of the centenary of the birth of 

Mehdi Ben Barka, Collectives for the commemo-

ration of the Centenary of the birth of Mehdi Ben 

Barka have been formed in Morocco, Belgium 

and France by democratic organisations (women's 

and youth associations, human rights organisa-

tions, trade unions, political parties) as well as 

personalities from civil society. They agreed on a 

programme of activities based on three guide-

lines. Firstly, to recall the thought of Mehdi Ben 

Barka, his action, his role in the evolution of Mo-

rocco and thereby contribute to the indispensable 

work of memory, necessary for the knowledge 

and understanding of the historical events of this 

period. Secondly, to continue the mobilisation for 

the truth about his disappearance and the fate of 

all the victims of enforced disappearance. Finally, 

to support the courageous and dignified struggle 

for truth and justice of all the families of the vic-

tims of enforced disappearance in Morocco. The 

collectives want to highlight their persevering ac-

tions to finally know the fate of their loved ones 

and put an end to all forms of impunity.  

All the actions planned for the Centenary of the 

birth of Mehdi Ben Barka have been significantly 

disrupted by the pandemic linked to Covid-19. 

The two inaugural evenings in Casablanca and 

Paris were nevertheless able to take place in Janu-

ary in front of a large audience before the first 

confinement. Three videoconferences were also 

held under the aegis of the three Collectives, in 

July and on 29 and 30 October 2020 on the occa-

sion of the Day of the Disappeared. Similarly, on 

29 August in Paris, on the occasion of the Interna-

tional Day for the Victims of Enforced Disap-

pearance, the Collectives marked a symbolic pres-

ence with a poster and an exhibition. The actions 

that have been postponed have been rescheduled 

for 2021 depending on the evolution of the health 

situation.. 

MEHDI BEN BARKA CASE : STATE CRIME AND DEFENCE SECRECY 
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HUMAN RIGHTS SOLIDARITY – LYBIA  

 Presentation of Human Rights Solidarity  

 

Human Rights Solidarity (HRS) is active in moni-

toring and documenting violations against civil-

ians in Libya  especially  the vulnerable and weak 

groups, HRS works closely with working groups 

and special rapporteurs.  

  

Activities carried out by Human Rights 

Solidarity 

    

 

 

 

 

 

 

 

HRS is aware of the importance of preserving 

memory and disseminating information and  statis-

tics on human rights violations, as well as the im-

portance of advocating specific issues as a result 

of the widespread  of impunity in Libya and the 

failure of the authorities to protect the rights of its 

own people : on this HRS has  issued several re-

ports in Arabic and English, this included the fol-

lowing : 

• A statistical report on “Victims of Kidnap-

pings and Assassinations in Libya during the year 

2019”; 

• A statistical report on “Victims of armed con-

flect  in Libya during 2019”; 

• A report on “The Status of Women's Rights in 

Libya” on International Women's Day 2020; 

•  A report on “Freedom of the Press in Libya” 

on World Press Freedom Day 2020; 

• A report on “The situation of human rights in 

Libya”; 

• A report submitted to the committee on the 

universal periodic review of the file of Libya in 

the Human Rights Council. 

 

Participation in the sessions of the Hu-

man Rights Council in 2020 

HRS were member delegation in the mission orga-

nized by FEMED on 25 February 2020 that met 

with the secretariats of several Working groups.  
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HRS participated in the activities of the 43rd reg-

ular course during March 2020. HRS participated 

in  the general dialogue, Item No. (3): Promotion 

and protection of all human rights, civil, political, 

economic, social and culture  : http://webtv.un.org/

search/item3-general-debate-22nd-meeting-43rd-regular-

session-human-rights-council-/6139007019001/?

fbclid=IwAR3-

OQLsGp70xO3GUz-

WkZGVJAdTGvqpy9pvWEHuuFVU1V5kD7ocuEYSW5ws%

20-%20t=45m9s#player  

 

The second part of the 43 session, held in June 

2020: HRS intervened in the interactive dialogue 

on the report of the High Commissioner on Libya      

 

Activities related to the fight against the 

spread of the new Coronavirus 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 In parallel with the Libyan government's an-

nouncement to take measures to combat the 

spread of the emerging virus, HRS has prioritized 

its daily and weekly work by contributing to 

awareness and orientation campaigns, and trying 

to engage people in detention centers, Migrant 

communities and workers to take precautions and 

help urge local organizations and volunteers in 

Libya to carry out activities to increase the danger 

and severity of the pandemic and to educate 

workers and migrants in their places of residence, 

as the campaign began by cooperating with vol-

unteers in the city of Misurata, the city of Tajura 

and the city of Sebha on March 19, 2020. 
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Events : 

- 

February 15, 2020: “Conference around the 

Guidelines on the Research of Enforced Disap-

pearances” organized with the FEMED (see 

above).  

  

 

 

 

 

 

For more details on the conference : http://

www.rightsobserver.org/blog/conference-around-the-

guidelines-on-the-research-of-enforced-

disappearances?

fbclid=IwAR0boWxFqdCHVRHrsbyH6VcaXA8mz0qg

iq2aFTOLBGya09s54NoG2dvjWUQ  

 

 

Social Media Awareness 

- October 18, 2019: Sharing CLDH's legal hot-

line on social media platforms to support protest-

ers in case of an arrest and to protect them from 

any violation to their legal rights.  

- November 14, 2019: CLDH denouncing the 

disappearance of Khaldoun Jaber, a protester who 

was kidnapped by security forces for more than 

12 hours / Stressing the refusal of any enforced 

disappearance under any circumstances: https://

www.facebook.com/cldh.ngo/photos/

a.159606240864535/1396954950462985/?

type=3&theater 

- November 14, 2019: Shared statement by law-

yers' committee defending protesters who were 

forcibly taken and hidden for 24 hours by securi-

ty forces and asking for investigations: https://

www.facebook.com/cldh.ngo/

posts/1395981443893669?__tn__=-R  

-November 14, 2019: CLDH denouncing the dis-

appearance of another two protesters, Samer 

Mazeh and Ali Basal, after the previous one was 

released and proved to be arrested in different 

stations/ Denouncing enforced disappearance un-

der any circumstances: https://

www.facebook.com/cldh.ngo/photos/

a.159606240864535/139824199033428 1/?

type=3&theater  

 THE LEBANESE CENTER FOR HUMAN RIGHTS : 

RECENT ACTIVITIES AROUND ENFORCED DISAPPEARANCES  
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April 13, 2020: Statement: Commemorating 

thousands of victims of enforced disappearance 

whose fate is yet to be determined till today on 

the 45th anniversary of the Lebanese civil war: 

https://www.facebook.com/cldh.ngo/

posts/1536854939806318?__tn__=-R  

August 30, 2020: Video: International Day for 

the Support of Victims of Enforced Disappear-

ances: Awareness statement by President of 

CLDH, sharing legal information and providing 

legal support for families of the forcibly disap-

peared:  

 

ASSOCIATION ʺSHPRESIMIʺ FOR FAMILIES OF WAR VICTIMS 

AND MISSING PERSONS IN SUHAREKA 

By Halit Berisha & Destan Berisha, in Suhareka on 14.06.2020  

Activities and tasks of the Association for 

the Fate of Missing Persons in 2020 

 

The Association "Shpresimi" for 2020 has com-

piled a plan of activities of the Association in 

clarifying the fate of missing persons. More than 

20 years have passed since the end of the war and 

our association is still looking for 121 people 

from my city, which has been forcibly disap-

peared by the Serbian military, police and para-

military forces in 1999. 

Tacking in consideration the capacity and oppor-

tunities of the association we have planned: 

- Organization of the inauguration ceremony of 

the Memorial of the civilian victims of the Ber-

isha families killed and disappeared by the Serbi-

an police and paramilitary forces on March 26, 

1999 in Suhareka.  

- Organization of the National Day for Missing 

Persons April 27, 2020. 

- Organization with family members for August 

30 of the International Day of Missing Persons. 

- Organizing of psycho-social meetings with fam-

ily members who have missing persons, because 

we have considered a great need to organize 

these meetings with family members. 
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However, this plan could not be implemented 

this year due to the Covid-19 pandemic. The in-

auguration of the memorial did not take place 

due to the measures taken by the government to 

restrict the movement of citizens. Commemora-

tion of family members was done individually 

by the family by placing fresh flowers in the 

cemetery. Similarly, the commemoration of the 

National Day of the Missing Persons "27 April" 

was done individually, respecting the distance 

provided for by the government's decision. We 

hope that by removing the measures of social 

distancing, we will be able to work more freely 

in the mission of our association. 

The search for justice in the elucidation of the 

fate of the missing persons, remains in silence 

and forgotten for a long time, because the fami-

lies consider that local and international institu-

tions do not take sufficient measures to elucidate 

the fate of the missing persons, by not making 

serious efforts to prosecute alleged Serbian 

criminals for crimes against Albanian civilians. 

There is a need to intensify talks between Pristi-

na and Belgrade on clarifying the fate of missing 

persons, as so far there have been no satisfactory 

results for family members. It is also necessary 

to increase the pressure exerted by the interna-

tional community on the national and Serbian 

authorities to pursue and clarify the fate of miss-

ing persons. 

The families of missing persons support the 

motto "Justice and Truth", but the relatives of 

missing persons do not agree with the National 

Commission formed by the President of Kosovo 

in search of "Truth and Reconciliation" because 

there can be no reconciliation when in Kosovo 

there are still 1643 persons considered missing. 

Reconciliation can only take place when Serbia 

apologises for the crimes committed in Kosovo 

against the innocent Albanian population and 

provides information on the fate of all persons 

who went missing during the war. 

 

Activities organised for 30 August for 

the International Day for Victims of En-

forced Disappearances 

 

30 August marks the International Day of the 

World's Missing Persons, which is why we in 

the Republic of Kosovo mark this day to com-

memorate the victims of the war in 1998 and 

1999, but this year with special features due to 

the spread of the coronavirus pandemic Covid-

19 and the actions of the Kosovo government.  

The Covid-19 pandemic led the Governmental 

Commission on Missing Persons, the Interna-

tional Committee of the Red Cross and the Co-

ordinating Council of the Association of Fami-

lies of Missing Persons to decide that the fami-

lies should comply with the government's deci-

sion: to wear masks and to keep their distance 

« Reconciliation can only take place 

when Serbia apologises for the crimes 

committed in Kosovo against the 

innocent Albanian population and 

provides information on the fate of all 

persons who went missing during the 

war. » 
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during gatherings, especially in cemeteries and 

memorials where flowers have been laid. In the 

village of Poklek, in the municipality of Drenas, a 

delegation of the Association of Families of Miss-

ing Persons commemorated the memorial of those 

killed, where a large number of children were 

killed during the war. On the tombstone of the 

missing persons in front of the Assembly of Ko-

sovo the Prime Minister of Kosovo and other per-

sonalities paid tribute and laid flowers. A number 

of families from the Associations of Families of 

Missing Persons were able to participate. On this 

occasion, the Prime Minister of Kosovo promised 

in his opening speech that in the case of the talks 

with Serbia, the priority would be to clarify the 

fate of the missing persons. 

 

However, the families of missing persons are not 

satisfied with the promises because more than 21 

years have passed and we are looking for 1641 

people who are considered missing. Until the fate 

of these victims is clarified, there will be no peace 

and Serbian criminals suspected of crimes com-

mitted, especially on children, will not be brought 

to justice. 

Families and members of the association "Hope" 

have laid flowers at the memorial on the graves of 

the civilian victims, so it has been done in all oth-

er places honouring the village cemetery. 
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NEWS FROM IRAQ – TESTIMONY OF A SON OF A VICTIM OF ENFORCED 

DISAPPERANCE  

Iraq is a multi-ethnic country with many minori-

ties and religions. One of the minorities is the 

Sabian religion. This religious minority has been 

the victim of numerous enforced disappearances 

in Iraq.  

 

My name is Sam Mahmood Shakir. I was born in 

Baghdad in 1987. I am a member of the Sabian 

religious minority who is now suffering from 

killings and internal displacement since the coali-

tion forces entered Iraq in April 2003. I am mar-

ried to Rania Najim Brisem, born in 1996, also a 

member of the Sabian religion.  

 

We have tried to live and stay in peace. Our 

whole family worked peacefully. However, in 

March 2018, we were seriously attacked and my 

father was kidnapped while he was working in 

his shop in the east of Baghdad. His kidnappers 

stole everything in the shop, which is a jewellery 
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shop, including 5.8 kilos of gold. We found his 

body in a river, his hands were tied and a plastic 

was on his head. There were many signs of tor-

ture on his body.  

 

At that time I was living in my father's house 

with my wife and children. After the funeral, we 

received many threats from people belonging to 

the militia (perhaps they were responsible for 

my father's abduction?), intimidating me not to 

take any administrative steps and not to go to the 

police station, which I did. We contacted these 

people, who claimed to belong to armed factions 

in the country, so that they would close the offi-

cial file. What makes us believe that the crime is 

more than just a crime is that my father was tor-

tured after the robbery of his shop and was 

killed in a brutal manner intended to sow fear in 

the hearts of those who heard about it among our 

Sabean relatives.  

 

Today I live with my wife and children. I have 

been a journalist since 2008 and have worked 

with many institutes as a political editor. Al 

Ghad Press is the last agency I worked with and 

I was part of the Baghdadi News and Sumerian 

News and Voices of Iraq Agency and the news-

paper Iraqi Future and AL Shaab Road and I 

was one of the founders of Alkirtas Newas, in 

addition to many other agencies. 

 

My father is not a criminal, he was tortured, his 

shop was robbed, and he was kidnapped and fi-

nally killed in a terrible way.  

This case is a message from the entire Sabian 

minority, all members of which are in danger 

today.  

« We have tried to live and stay in 

peace. Our whole family worked 

peacefully. ».  
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